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De la Notion du Privilège
l'NTHKl'HETA'.nU;-; ~DC CANON 6;i, § 1 WJ CODR DE DROIT CANONKi.UE

Le Codr fie droit cEinomque ne délimt pas le privilège :
d'après l'ancien droit; et Ja doctrine eonmnmcmcnt reçue, c'est
mie Le.s: prwaia aîiqu.id spéciale coiicedem-! ( i ) . Cotte défini-
tion PSÈ empruntée à LUI passage dn Liber Etipiwîoglal'i.i/m de
S- Isidore de riévLHe i'3) ; elle a été reprise dans le Décret dû
Gratiou (.•',) cl dany uno l^éerétale di-i pape Innoeent 11-1,
insérée dans le Owjms iuris canonid 1.1).

L;i législation aetnclle disting'nc, à. raison de leur mode
d'acquisition, cini'i espèces de privilèges : 1. les privilèges
in Codice crmteiita, établis par une loi générale de l'Eglise
(can. 7 1 ) ; '2'. cea,\ cp-û sont accordes par une loi particulière
(cari, 'i'2, § 4) ; 3. ceux que l'autorité compétente attrilin.c, par
un acte spécial, à tien particuliers, personnes ynysiqiies ou
morales (e;'in. '4, 73, S 2 et 3) ; 4. ceux qui ,sont basés sur la

(1) Privata Icx ;iliqai'1 'qiei-.ialo conciiilens (yuARiîK, Tra'ïlatus de io^t'bus,

A-atverpine; ] l i l 9 . L- YTU, fi;i.p. 1; n. 3). Lex pnval;i, contra vel i)ra.erer ini'
;Lliqniil '.'oncedou-i fEEu'i-'E'N'ç'ruEL, las caiioiitwn'h i.i''iîîversi(,m._ An l;vei'iii'i.e
1755, L. V, 1ir. ^3, il'. 3) ; Lex pi'iv;i,t;i. speciitle ;i,liqno<l heueficinm îiul" f:ivo-
rciti r'oiiti-;! ^-el [ir;i.etor i u a coiic.edenii ( M I ' I I M U.;":!]ÎI:EEEII,. lus ecdeRin^iwiii

vnîvei~sii,ni, T;om;i'? 1S-1.5,, L. V, tit. 33; JT1 2i ; Lcx privïi tîi, spcc.ialein )';ivn-
rem eiiiitr;! ve' pr;i,etcr iua commune roin'ç(iiiui (WIŒNZ. J'rt'. Decve-inHum^

ii^lit^Pi-îitL IBlït,!, n.'],58,U.J. —(S)L^erSti/mologi(iï--um,L.V, i-.iip.
18. (MIGSE, Paf.ro^^ie latine, t, LXXXtï, w\. 202.) — (3) C!;inou 3, T)'^-

tinotion ni. — (4) Cap, BB, X, Ae vorboruni xlgulBluildoiiOi V, HJ.



H DB LA NOTION DU rBIVILÎiUB

coutume (can. 63) : 5, ceux enfin qui sont acquis par prescrip-
ti.on (ean. 63). Observons que les trois premières catégories
peuvent s'obtenir par concession directe ou par communica-
tion, ïiienn'cmpêcho d'ailleurs'que la communication s'étende
également aux privilèges acquis par coutume ou prescription.

Nous voudrions donner un bref aperçu, historique de l'évo-
lution de la doctrine ei de la législation sur le privilège; en
déterminer la notion générale: examiner si cette notion con-
vient à ses différentes espèces ; dire, pour chacune d'elles; en-
quelle mesure le titre de privil-egns (L. I; tit. V) doit's'appli-
qucr ; indiquer enfin ce qui distingue la dispense du privilège
contra lus,

§ 1. APERÇU HISTORIQUE

I. La notion la plus ancienne du privilège, que nous ren-
contrions dans le droit -Romain, est celle ânprii-'Uège indï.m-
d-uely ime loi' portée pour un ou plusieurs individus ; c'est l;i
signification étymologique du mot. La loi. des XII Tables
disait : e Prwtlerpa ne irroganîo »; et Cieéron Faisait remar-
quer : « Ma'tore^ no-^tri m privâtes hommes loges ferri
noiue'nmt; ici est em-m pr/.vUcgium. Quo quid est •wmstiuH i

quum îegis haec ri.\- .^lt : saium et iussum i.n omnes (i). *
trn acte de cette nature n'était pas toujours une ravcur, -il
était souvent une mesure d'exception; au sens péjoratif du
mot (3). En se. basant sur la nature de la loi; Cieéron concint
à rinjustice des privilèges, Aulu-Gclle leur dénie le caractère
d'une loi (s). Mais tous deux n'entendent le terme que do
mesures individuelles.

(1) CIL'ÉROK, De. !egî)iu&, L. 1K, cliap. 4-1:. — (ï'i lu., Paradoxon, 1Y', 3^ :
' i-'ocl yniri ego vommuws leges profero, quilJU--' omiiilJiiti es exul. F;imili;i-
risaiûind tnns de te privilegium tnlit; nt si in operhnu Donaf ^Do;ie ncces-
sisses. exuliirey. s- — (3) '- Lex, hiquit [AteniB Capito]; est générale masnm
populi aiit plehis. rogaiit.e magistratii. Ea ('lefiuitio si probe l'iieta est,
nequo de ii'iipcrio Cn. Pompeii, ueque de reditu M. Ciceronis, neque de
caede V. Clodii quaestio neque alia id genns populi plobisye iusaa leg-CK
vocarl pouimt, Non^ •nnt onim fenerRiIft Iww, neqoo de unIveralB cATibu»,
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Le Code tbéodosicn connaît aussi cette institution, qu'il
désigne sous le nom de pnmîegïum niais avec le qualificatil'
p-rivatu.in- (J) ; la. législation de Justiuien l'appelle persona.lis
con-3t'di.ftio, et la fait rentrer dans la catégorie des lois fâ) .

TT. A eôfc des privilèges individuels ou privés, les cents
des jurisconsultes romains, notamment Julien et Paul, et les
collections orfieielle.y du Corpus m-s'ff civiUs; signalent des
•prù'tîeges communs^ qu'ils appellent privilégia (s) ou lus
-s-wgufare U), des exceptions à la régie générale du droit,
établies par le droit lui-même. « Iu^ .•singtiiare, dit Paul, est
quod co-nfra tenorem ratio-nis (wris) propter aî/quam- zi,Uîi-
tatei'K, ductoritate wwiltuentmm i-nt-rodzi.Gt'witz e.^'Çu'i- ••' Une
'législation de ce genre est nécessairement portée pour une
catégorie spéciale de personnes, mais cette condition ne suffit
pas : il fant qu'elle s'écarte clé la Ratio mris, de la logique
du droit, des principes du droit, de la régie ordinaire, pour
un motif spécial d'utilité ou de nécessité. Le 'hi.s singuïwe
est donc une dérogation iiu droit counu.un, à la règle a laquelle
la classe privilégiée serait soimnae si, pour d-cs raisons
spéciales d'utilité ou de nécessité, elle n'y était soustraite ; ce
n'est pas du tout l'ensemble des dispositions réclamées par

scd cîe singulis concepf.;i: qiiocirca privilégia potins vocari ilebent, quin.
vetwea pi-iy;i clixerunt, r[n;ie nos sing'ul;i i.licÎTOitd, i (îfoctiîi'iîi ASticaricm^

Lîtier X, SO.) — (1) L, ••i; de itiuere niiïiiieiiLli'', Code [.hiâodosieii, XV; 3. —
('3) L. 6, île nirc uîi t.tir.'ili et gentunn et civil;, Iiistitutca, I, 2 : " Qrniilciiin-
qne igitin- iinperil toi- per epistulam cou-itituit. vel cognoyceaa [lecrevît vcï
e<licto praeeepît, legem e&8Q constat : linec sL'iit q.une congtitutionoM appel-
laiit.iir. Pliinc ex hiri quaGilam sunt'person;itcs, <iuae née ;id exeniplum
traliiintiir, quoiliam non hoc pdncepK vult ; naïli quod alicuï olJ merim
iïKïnIsit, vcl si eni poemmi irroga-mt, vel si f.-ui sine exemple yTibvemt, pcr-
sonam non eg't'editnr. Aliac iinteni, cum g-eneralefi suât, oinuGS proeul (Iubio
tenent-,. '. Cl'r LÎLPiliy, L. l,de eonstitiitionilnia prineipum. Digeste, I, 4. —
(;->).L. 40, D. 26, 7; L. 15, D. 38, (5; L. 24. ^§ 3 et 3 et L.-32, D. 42, r,,

'— (4) L. 10, D. l, 3: L. 15, D. 13, 1 ; L. 23, § 3, D. 40, 5 ; L. 44, g 3, D.
41, 3. — (;")) L. 16, de leg'ibus aenatusqne coiiaultis et long-a consiietiidine,

Digni^l, 8. Cfr Tbidin, L. 11, 14 et 10 ; L. 1*1, dt) Ûlverall raîuUy ITIL'IB
luitilqnl) Diguta, 00, l^. . i
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les rapports de droit particuliers a certaines catégories
dfi personnes; par exemple les personnes constituées ea
a,utori(-c (i).

Le mot p-nr-ilei/'/uin a cTone pris déjà Un sens plus étendu.
La loi n'est pins prinata, individuelle, au sens étymologique
du mot, mais seulement d'une manière relative, c'est-a-dire
en tant qu'elle s'écarte du droit commun.

lit. S. Isidore de Séville forme le trait d'union entre le
droit romain et la doctrine des canoni'stcs, spécialement de
Graticn. Le cinquième Livre de ses Origines ou Efymoîogï.es

contient des définitions de. termes juridiques empruntées a
différentes sources. Mais bt définition du privilège, que
S. Isidore emprunta très vraisend)lablemem. à Oieéron, ne
s'applique qu'au privilège individuel; le seul que Cicéron
mentionne : « Pnvilw/ïa sunf Icye^ prifaforum; gfi.asi pr-i'oa-

tae îege.f. y<.f,m prwilegmm wde dictum est, quod inprwato
/î't'afii-r ('^). » Graticu reprit cette déliniÈiou, qui .s'adapte fort
mal an ws swgr.înre. des Romains, au prmiè^'e in Cocîice
conte'nto ou per îëgem wncewo des canoniste^, mais elle
prévalut dans la science canonique, qui l'appliqua à celui-ci
et aux autres espèces qui seront établies |ilus rard.

IV. Ora.tien considère 1e privilc^e comme une espèce, une
sous-division de la loi : aux regulae générâtes, il oppose les
prioatae leges ; celles-ci accordent mix ])artieuliers^ s-ing-uU-f,
une faveur, (pli est contraire à ];z loi générale ou qui va au
delà : « Negue aum- privilégia aUqwbîi-^ concéder en f i ^ ' , si
pt'aeter gew'rniein îegem ••nu]]'!, uUquid Rpeacd.e mdu7-

l'I) C'est I;i 'locîriiie iwopoyéc par SAVIGMV, Ti'miÉ de d'i'oit •roi'iimn^
I, § l'I, pp. 5S-C3. Trailuction GF.KOUX, PEi.ris, tSW. — faJsons ob^ej'voi-
ci'ni1 phiaieur^ uiinoniçfe1' [ïiOLifTnL'a ont clendi.i ];i. notion du ins srn.iiii]i~'i'K

;i, fonte lygislution Hpéciale à 1,1110 ('.;i(;i"'gorie rie pcrsniiiieM et eu on r^it,
par wiia^quent, nne nivitiiou <\\.i (iroit eommiin. '['elle Tl]L''t;l,it p;>K Ici notion
du droit romain. f2) Liber Orif/iii uni fiive J'Hawoîoi.jt.ariiiii,, L. V, e;ip.

38; Déorsi da Ofatim, Canon fi, 0, ni, — CEr le loxte oit6 ilu Outeoir,
De îeglbus,L, IIÏ,<-]i.44.
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Owc'<w(i). » Toutofoia f-irtiticn confond le priviift^ti ot la
dispense (a). Sa doctrine est auysi celle (tes plus nncienri
commentateurs du droit c.-inoinque. Cependant, comi-ise. lions i f .
([irons ])Ins loin, Tmioeent J-V reconnaît, le caractère de privi-
lège aux dispositions secundu-'ni /"«-•••; d'antrey ne l'adiiietcent
que pour les dispositions co'ntra '/us, et désignent, SOUM le
iernio he'nefi-Guiiii les c.oncessiony secundum iu.H (:i).

Le Décret de <Tr;itien ne connaît" pas ta distinction des pri-
vilèges individuels et généraux on rniniinins ^ niairi collc-ci se
troiivo dan.s lî.ntin; Ilernard de r;i,vie; 1-icrnard do Parme f i t
dans l'Hostienyis (-11. Ces coni-mentatcïirs ont prcindé l\ la
distinc.ti'on elasyiqne des auteiira jiustërielirs, qui diatiti^L'ieii-t
les privilèges [mrticuliers et cens qui sont mtrn Corpus m-s-ù-
cffw.sa, reconnus par le droit génér;il-

(•ratien ree<umaît au Souver;un Pontife le droit d'accorder
dos privilèges: les dcr.rctistes, en nia]orité, ont ajouté que
cette prerog'.itive n'est [ias, d;i)is uae r.erta.nie lucsiirc, exclu-
sive du droit dus Evoques (a).

Mais quelle eMicacité attribuait-on a la cout'u-me? Le Décret
de G-fatien signée piLisieurs prérog;i.(.ives acquises pr/.s'c'a ou
lonya. consueftfdine [v,} et les déerel istes admettaient la mn-
suctn.do praeter w^s. l.ogiqiiemcnt; il aurait, fallu concJurc
que la c.ontiiiiie pouvait asyuror un privilège tout au moins
profiter WK. ^\[ais tant de précision ne se retrouve pas encore
dans la doctrine, et )CB anteurs avaient surtout en vue les prc-

( 1 ) Dictuin (-;i\ili;ini poat c. lli, C.iiisa X?\.V, (;. 1, —ïoute I;i C'nuna

XXV i;Kt '•oii^cirr<ïe il ];i. Eliijnrie (li i i irivil^^c et tir la i-lisponsf- —
(SJ ^r. A. ^TiEi.i.Kii. ^)t,-!pensa{''on., Dii'pen,iaii,wi»we-"en itad 'OIspÉnsa-

Uon.vi'ed/i ii'n Xi-n:hswMht. I, Maiiiz, l i 'O l , }). ;jG(.-36',l; D. LINIW:];;
Die L f f i ! n roin Prt'v/.iey nac.h OraH.an u'i-tf!, den Olo-ysaforeli, d e f , Cor'pus

l'iin's ci,',no>n^i, Bi;geu,iLni'^;. 10 l î ; i>. 2^. — ^3) Cl'r LINDKT;!;, Die Le'n-rn

fOi-n Pi-icifeg, p. l U et; 21. — (-1;) LmptiEE, Dir.Lchre l'ont Pvivihçj, }). 35;
37, oil.et 40. — {a) Lixonrii, nie. Lehra 1:0,11 Pru'Àleii, p. 48, 50; JS, ."iù, .')0;

oie. — ((1) Onn, H, Causa IX, QuiMMiloni' Bi l'flTi, E). CHUM XVI, i.iunpu-
tionc 3,
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rogativcs contraires an droit. Eien cl'étonnant, dès lors, que
la Sum'ma Mon.ncensis et Huguccio rejettent le privilège
coutuimer : Potesf. eccîesia (particu.îan consa-etudine) se

oMIyare seci non primiegus honora.f'e. Par contre, Bernard
de Parme ou clé TSotone et lu G-lose ordinaire du Décret
admettent comme source de privilèges la coutume surtout si.
elle est immémoriale (i). Les Déorctalcs de Grégoire IX
tranchent la qncsdoa.

V. Les décrétales des papes contenues dans le Corpus wris
ccino'nici ne fournissent pas do nouveaux, renseig-neuients sm'
la dé/lwf.fon du privilèg-e : Innocent III reprend celle de
Gratieu, dans un texte demeuré ûirissique : « Czim, -pricHe-
gium si-t privataîex... née esh'et prwata; nisi aUguid-s-pe-
ciaîiter t'ndu.îgeref (^) . » Mais les Décrétâtes d-e Orég'oire IX
reconnaîtront un nouveau moyen de l'acquérir : la coutume
mcnie contra ms, si elle est légitime p'raesc-r'tpta^ et elles
attribueront à la prescription tnnt an œoms Terneac.ito
d'assurer des [U'éro^'Eitives analogues.

D'après la d-ocl.rine la plus gene.raleit.ient rconc, une cou-
tume praeter ou contra, /us', si elle' accorde une ra/v-cur et
s'écarte de la rati.o fwrï.is; n'est autre cliose qu'un privilèg'e.
Or, si la coutume praeter ms était:, reconnue déjà ante.riciu'e-
meut. celle qui est contra w.-^ ne rnt adinise définit i-Yem eut
que par des décrétalesd/Iniiocent l l l( , î i) et de;Grég'oire TXf^),

à la condition qu'elle soit légitime praescripta. En adtlictt.'int
qu'une coutume raisonnahic et légitimement prescrite d-érogo
an droit général. C-1-rcgoirc rX a reconnu, î\ eôtv.dcs sources

il) LIKIINT:!;; Die I-e/rre iwni. Pi'iv.il:'(/, p. 4?!, Q~i et (il. — (2; c. 25; X,
de verboruvn aig'mtidiiiolie; V, 40. — (3) c- &, X, de œu.-nietntlineJ 1, 4;
i.-. 4:, X; de postnl;itio]ie praelatorniu,, I, 5; r-, 4. X. de ;irliitris, 1, 43;
c- ?', X, f lo cavisu possMsi.ouiia et proprietatis, ir, 1'2; c. 25, X, de verbo-
ïmii &in''nilic;i,tin]ie, V, 40. — (4) c. 11, X. de consuctndiiie, l, 4; c.-SO, X,
de eloctione et electi potestate, I; 6, Cfr BRIE, Die. Lekre mvi Gewohn-

hiitfrsoht, I, Jinilku, ltl9B, pp. B1-8B.
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déjà existantes, la loi et l'acte pizrtieulier du législateur, une
nouvelle source de privilèges : la coutume f i ) .

En même tempe', les Souverains PontU'es avaient déterminé
l'en'et de la prescription dans les privilèges, Alexandre 11,T et
Innocent 111". dé&Iarent que ceux-ci peuvent se perdre par la
prescription : le non usag'c on l'usage contraire pendant
nn temps déterminé implique nue renonciation tacite (2).
Déplus, d'après Innocent 111(3,1, Houorins 111(4.') et G-rc-
g'ou'e TX (4) , la proscription — appelée parfois moins
exactement coutume — permet d'acquérir les préru^'atives
que le droit ou les privilèges conl'èrcnt: son efficacité est
tellc ([U'elle peut dérog'er a la loi. Les pa,pe,s ne déc.Iarenli
pas formellement que la ' prescription est nne source des
privilèges, ils disent que prescription et privilep'e pcm-ent

( l , i G-ratiei), ou le aniti, ;ukne)fiUt 1;1 ruutiime yraele'r ïn.v. i n ; l i i non
hi ( 'outmne ao'iitra ivs, tout au inoina y ' ï } 's'-.t^i^int de déroger ;'i une lo[
d'^ii reçne [i;i,r l 'nsflg-c, Ofr, (.'. 5, D. I; i-. -L D XI et liiiiE, Di'c- Li'ii-rf roui,
C'wo/ni/icif..vrcc?if,, l, p[i. ÏS-80. Alexaiitiro ni condamue louïe coiiiiinio
conti'cliro aiî druil; (c. 4, X. de officio ftrciu'îiinîoni, I, 33; c. 3. X; ili:- ]iroll;i-
tinniliuri. 11, li); e. 8; X, de K0iitenti;i et i-e indic;if;a, J[, 37, c, û, X, '!(••
dmiationi bus, ïn, 24). [^e p;i.pc Liichiri III parin d.'nnemaniÈie pluh ]n'"-i-
t.'.mte (c. S, X, de iinlicîiy., IT, l : c. 3, X, de fideinssoribus, ÎII, 22). Inni-'-
cc i i t iU et G-ri.'ffoire IX ont lisis la doetrinc, — (2) c. G, (Alexandre [IJ.\
c. 1."). (Iimoceiit in), S, de privileg'na et esceRgibua priviIeR'i''itornin. V.
':'•'.''. — Lesll!.u^te^n•y ne sont p;is d'accord Kiir la portée de ]ii priiiinèru
di';r',i-i:*r;ilp : permet-elle de roiioncer;"i, nu privilôge, purement e1. simplenienf..
on s^ia'it;-!! d'ilne prcaeripHini? Le pape Alex;i,ndrc III, font ai ;irfirm;int
le priuripfi que c'li;i,ciii'i peur renoiicer à .son droit, pîirle en niÊine te-iiips
d'nii non nKugë'dn privîlc'ge pend;int Su îins, ce qui semble m(lioiiur âne
prcML-riptioti. Cfr Iî. Kohn-EK, Cûi-isfientfîo légitime prac.fici'i^iit'.. Kilt
.Beii-rai'1 sn-r Lefn-e i'oiit Geiuoii.n/ietffil'ec'it •i'wl vom Pi'ii-Âlnf, d;(na
^.".Upcirrift cler Sa iV i f / î î i j - i S f i / t - ' i ' n f ! , Kanoii.-/s/n,<iiie Abfci'finig^ VIII. "VVc'î-
iu;ii-, 1.1US, ]). 174. — (;-i) e. 13, X, de hulicus, II, l, c. 2. X, île capelliii
nionaclioriiiTi; III, 37. On diafiite la port-ec du c-, 3, X, de cniisil posses-
.•^oni'. et i>roprîot;itL'i, II, 13; Ct'r R. Kiiyrr.EK, Co'iis-iiei.ttrio '1egiui:ie 'pvaa-
sci'!'y',ci, {. c., p. ]7Ï. — f4) c. 10, X, de ol'ficîo ;]rchidi;i,coui, J , 23. —
f4) o. OU, X, dé eleeCLono et cJoct! poiestato, I, 0 ! c1.11, X, de condUBlii<Ilw,
I. 4.
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-(ïroduire les mêmes e.n'ets juridiques. Mais la doctrine
presque ananime de? auteurs a range la prescription parmi
les moyens' (l'acquérir nn véritable privilège, doctrine que lo
Code de droit canonique semble reprendre dana le canon
G3 § 1. v'ers 1a, lin du xvme yiècle et pendait le xix.'' siècle;
quelques auteurs ont vivement combattu cette théorie, comme
non» allons le dire. • •

V1, Punr terminer cet aperçu historique, nous devons
signaler troia. controverses de date relativement récente. La
première a trait, an privilège aeqms par prcseripdon. OeÏui-ci,
dit-on, ne pcnt-êtrc eonsideré connne un véritable privilège,
}wï) iin'il necordc lea mômes prérogatives. Toni- privilège, en.
eitet, suppo&e l'existouee d'un droit particulier nouveau, et
spécial. i'il)]ecti!1 ou normatil, une règle du droit. Or; lapres-
eription nç', peut crcer une règle de droit; elle n'accorde qu'ini
droit ytibJcetif, l)asé snr le principe de droit conmnin. que la
prescription attrilnie dc^ prérogativcy scKi'l»lablL's à celle;-; ciné
le privilège accorde. Cette doc.cri-ne proposée an xviu0 siècle
par âeh.mier, Pichicr et Zecli ( l ) , a été sonteime par des
caiionistes de renom dn XT-X'' siècle {•ï).

Une controverse semblable s'est élevée au sujet des privi-
lèges in Oodk'e contenta, et de cens qui. yont acquis par la
coutume. Ce -rie siont pas, dil-on, deâ privilège;-!; ou ils ne le
sont qu'an sens large dn mut : « potins r/im •prïc-Uegvl obti-

^ neid » . C'est la doctrine proposée à la lin du xv i l i e siècle,
pour les privilèges f - n f r a Gorp'a.t, iuris cla'a'sa, -par Zaïlingcr (:-0;

(1 ) F. ScilMlisii, liir'i.syr'tirJfintifi 'iwiawi,t:ù t i l ' i U y , ^ali'-lll.irs'i, lïlli,
L. i. trnct;iLiis 1. <le inrc lea:ali, cap. 8 . ' D . 2il'i (a l ib i cap. 9, n. S2i.
V. I-'ICHI^IÎ. -/«.s- ^a-ii.-mir-n-ia, Anyintac Vîiî i lRlicorniii , 175^, L. Y, tit. AS,
il. 10. Xi^cu, Praecocpuia ru-rif wiwnici, Ini fDl-^hl i l i i . 17oli, TI. ?>^1. —-
(3,) S<JIII;TLT!-:, Das 'kathoil-.clie Kircl/curec.ht, Gicsseii, 1-ï^îO. I. p. 15;-i-l;^5.
L'1. 1ll^^l?..lll[].••!, System ile's ka/Jiol't.-idi.en Kiri'kewuM.is. llerlin, ISyS. lil,
p. 8]0. SninnER, ffa-iKibii.cli. tUs Ki.rdi.enres-.liies^ (h'atï:. 1,SSI^- 1, pp. 13.1-
l?^> et Hjg. -- (3) J. A. ZALLINC.EE., însiîtnUonfi& ui.nf, ecflc5io.sliw\

AuiîUitaeVlnflolIcornm, 17M, L. V,tlt,M, % saa ot ai'n,
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iidulifio par Sohiilte, Hmfichina, Suberur, Alclinor ot par le
cardinal (VAnnibalc (i) et: appliquée par ycbmier, Pichler,
Scbulte et. Aielmer aux privilège;' acquis parla couruine (2') ,

i? 'r. MOTION GKM^ÀLli; i)U P!îlVlLË(;!Ï

Les auteurs sont d'accord gnr la définition générale. du
privilège. Analysons la définition la plus explicite,, celle de
SRlniia]x^riiebor ; '.<• Lex prwafa spéciale aî/qznid henefh-h'm
avt farore'in mntra L-el praeter •/'/-î foncedew (:-;'). »

1. Le privi.li'^c cst easenticlleii.ient la coîicessLon d'une
faveur. Le ciroit canonique ri'appelle pa-j de ce nom mi aofre
de l'autoritu nniiosant une charge ;i MOU Itéuélic'iaire. établis-
sant nue. mean.œ d'exception contre lui : à ce point de vue, il
s'ecArte dn droit Komain. D'après 1 i rn.ti.eîi et le pape Inno-
cent 1ÏT, le privîleg'e « INIÏUI^ŒÏ qu'ici .'•ipeciate; ••' ee qui ne
peut ^cntcndrR (^nr d'une l'aveur. G'eat la doctrine Iradition-
nellc' des conuuentatcurs, qnc le Code de droit canonique
vient confirmer- en sratu;int d'abord que nul n'est teuu d'user
d'un privilège établi « 'in ,',-w dnsnfa.r-at favo-rew, » (r'an. 6 f l i ;
enyuitc. que celui-ci doil; toujours s'interpréter de tciî-e
nia.nière « id •]m.r.i.îeg'io auctl alïql'uat. ex LNDL:I . (ŒNT[A con-
c.ede'rith videantw g-r/'itta'îîi- con^<'cïi.f/- a [^.au. 68). Ce ]'i'e^t
|)a? a dire. toute.fojs, que cette, faveur ne puisse imposer d<.'s
eltar^ey à. d'autres que le pn\-iiei;'ic : il y a deH ])rivilr^cs
ûîi'/s onerosu (ean. 76); voire m en ir, a l'égard dn benuticiaire
lui-menie, ils peu'i'ent n'être pa.'i ; i titre alïKolumcnt ^rainit,
d y :i des pn-fileg'ici /•iit.xfa : c'c&t aiuai que le pri.YilL'g^ ci'm,-
renfiona/e peut nn|ioser deN ol)li^';iTious l•e^-l]])l•oqnc,s, ([110 ic

1 l'i V. MCHOLÏIS, l)'.i^ 'l'.'vlh.oï'isf'hs KIi'''!i,c!irechL ' t, y. 23 L't 141.

I-'. l-lixsi'linj.,, f - l t / u l v a i i'!m ^ : i t i / / < ! ' ! i s c / i en I \ !<c ! i r fn ' ( - f ! i l s . 111. p. ^Wi l't.ri.s.;

bciiia;r.;R. .T-Tn-n d/i ;«•//. (/(-'.s' Kii •ch cnrech-fc-'-. I. p, 3, U e\ 16,'>. AII'JIKI.-.E. Co'i.:-

y e m î i i i i i i , T u r f ^ t ' f c ie ' ^ r t i ' f l ' i i , 9e cilir. lirixi;iL-, lilllll. p. 7-1-]. C\ltli. j l 'Ay-

KII;A.L].:, i S n i i f i i i ' i J a l - h e u / o i / i f ' e IIWCI.HK. -")•• i''ilh,.. 1;(i]'ii;iL-, 11)1)^, '1- n. Ï!7 "',

t(>l.. — [3) Yoi]' cos auteur;! ^ 11. ce.. (•i-ilc.-si.i-.. noto 1 ^î y. 13, noU-- 1- —

W
 H1 iinXiAininduu. fus fcetefiïnh'iiHih •ini'Mi'MHin,'L. V, dL M, u. B.
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droit de 'patronage sur les bénéfices ecclésiastiques entraîne-
des chargés (can. 1448,).

II. La faveur accordée doit être praeter 'cet contra ws

commune. L'acte est contraire au droit commun, lorsqu'il
abroge, dans un cas déterminé, une disposition de la loi à
laquelle le privilégié devrait se conformer, s'il n'en était
exempt de par un titre spécial. Tel serait le cas d'un établis-
sement ecclésiastique soumis eu vertu de la loi commune à la
juridiction del'Evêque; qu'un privilège exempterait de cette
autorité. La concession praeter 01.1 ultra î-us ne va'à rencontre
d'aucune loi; mais accorde des droits que le législateur s'est
réservés, ou que la loi commune n'accorde que dans des con-
ditions que le privilégié ne remplit, pas, sans toutefois les
réserver; au sens strict du mot; a, des catégories spéciales de
personnes. Telle est la faculté d'ériger des Chemins de croix,
de donner certaines bénédictions, de poser certains actes
juridiques. Le droit ne défend pas de poser ces-actes, il vent
au contraire qu'ils soient poses, mais ils ne peuvent l'être soit
par tous les inférieurs indifféremment, soit par une catégorie
déterminée; sans m-ie concession spéciale dn législateur.

, ' Comme nous l'avons déjà dit, des auteurs réservaient jadis
le terme privilège aux concessions contraires an droit : tels-
sont Damasus; Gon'rcdus de ïrano, Bernard de Parme,
FHostiensis, Jean Andrcae (i): ils appelaient ^ene/i-cmm les
concessions praeter ws. Mais cette ïiiauière de parler n'a pas
prévalu, et le Code de droit canonique, suivant en cela- la
doctrine communément reçue, distingue les privilèges contra
et praeter ius (eau. 66, § 1).

La doctrine la plus généralement admise ne connaît pas de
privilèges -yecuncîîtm ws. La question a été soulevée à propos
de la, Décrctale Sic^t Romana (a), où il est question d'une

'(1) Cfr ï-Ti-DNETt; -Die Lehre vom Priuile.g, p. 20-23, ycnu-i.'rE, Sas

'katJkoli.'-.cJiG Kirchenrecht, I, p. 1-1.3, note Ï2. — (9) C. 1; X, de rescriptis,

I, A. On ÛB peut tiror [TOCTIII arfuniBiit en tinw 0.9 cette doutrino du o. 7,
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concession générale conforme ftii droit oorumun. Innocent,IV,
dans son commentaire sur les Décrétales clé Grégoire TX,
contre l'avis général de ses contemporains;, y voit im privi-

lège, parce que « plus solet timeri, qnocl .'•ip'êclal'iter i.nmn-

gitw qu.am q'uod gêner'alite i' împefra-tw (l). » D'après
iSclimaIzgrueber, des concessions do ce genre, les pn'cfifyia-
dedarativa, ne sont pas des privilèges proprement dits :
elles contiennent une faveur spéciale : « qv.ia dani'w ad

• maïorem- secw'itafeïn, tollendamqzie dubifationem et scviipu-

îns(.-2). •n Mais elles n'accordent ancnn droit spceiïd, ce qui est
essentiel. -N'ous ne poiivons donc pas mng-ei' ces coucessionri
parini les privilèg-es; et spéciaîentent leLir appliquer lo canon
L>8; qui veut que tout privilège accorde au bénéficiaire nne
grâce spéciale.

Toutefois; il faudrait voir un privilège véritable dans une
concession sew-ndîim lus; si elle est raif;e à un titre nouveau,
complètement indépendant du droit commun, titre qui conser-
verait sa valeur même si le droit commun étAit modifié en
cette matière ; il s'ag'irait; alors! de la constitution d'nn droit
spécial en faveur du privilégie, à raison du titre même sur
sur lequel ce droit s'appuie, et eouséqneminent d'un privilège
praeter ùts (3).

JIl. La doctrine canonique délinit eufiii le privilèg'e lex

privata.. C'est l'élément de la définition qui présente le pliii'!
d'obscurité-

Etymolog'xqnement, le terme îeœ privnf-a ou privUegium
désigne une'loi portée'pour des particuliers, •non pour la
communauté: Cieéron l'entendait ainsi. Mais le terme lex- ne
convient pas à âne mesure prise pour des individus : ou l'a
donc applique à uue mesure particulière, prise par le législa-

X, fie proeiiniroi.'il.iiis; I, 38; cir SciiMALzi'.iiŒEEER) IÎIR eeclesîasiimm v-nv-

Mrsiniï.^ Li. V, rie. 33, ». 10. — (1) LI'-'U'ŒR; Die Leibre voiti Pi-iviît;g,

p, 19. — (2,) ÇCTrMALKGKOTiGEli, lus eccîs!,iastîcicm wufersmn, L. V; tit. 33,

H. LO. — (8) yciKJLTB, Dm haUtoUulu X'it'c{uM"feht^î, p. 14S.
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toTiT oi pciiitcniuit ,11110 rftfi'le f>pécinlo,do droit objectif. Quant
au mot, pr/,vafa, il doit se prendre dans son sons absolu, ,par
opposition à la rè^'le comiiume. Le. mot privilegiuw- désigne
donc premièrement et étymolog'iquement le pnv'f.liîfjwm pr'/.-
r-aium, une concession Faite par nu acte spécial du législateur
contra ou yraefer bi-^ com'fmrne en. faveur de particuliers.
Cette concession est donc nn privilège an sens propre dn mot,
puisque la définition liii convient adéquatcment : mais il l'est
aussi au sens strict, parce qu.'';in.cnn élément ôtraiis'or u. la
définition ne vient s'y ajouti.ir : juridiquement, il n'est (pic
privilège. 11 en sera, autrement pour le.-! autres espèces,

A l'exemple (les juristes romains, les canomstcs ont étcnda
la signification dn mot, en l'appliquant a des mesures prises
en raveur de catégories determinres de personnes, eonsidéréea
conime une |iartio de la eonimunantë. Ici la lex eat une loi, an
sens propre du mot, niais le terme pr/.vata ne s'entend pina
que dans nn sens relatif, par rapport a l'eiiaeinblo de la
communauté, donc le.-, privilégiés constituont une partie- Lie
ni,s sln<Julare ou privilège coniiniui est donc privile.g'c an sens
propre dn mol', puisqu'il répond à l;i dé.tinitiun : il établit: nn
droit objectif spécial pour une catégorie de personnes ; ni;iis
il ne l'est qu'au sens large : un nouvel élément est veim
s'ajouter, étr:in^er an privilèg'e au sens strict : cette faveur est
en même temps nne loi ail. sens propre dn mot. Tel est le
caractère des privilèges - m f ' f ' t f Cor-pît.^ mrl.^ ou w CocH-re
conf/mfa, et de ceux qui sont accordés piu- une loi particulière.

A la loi 11 faut assimiler la (•.ouhniic. Si donc celle-ci réunit
lc.~! tintres L'Olulition.s dn '[irivilè^'e. elic- constitue nn 'lus
f-inyalure. An munie titre que VA loi, c-ertîimes coutumes sont
donc un privilège au mis propre; ni!iis iwge du mot ; eilcs
sont en même temps privilège c1, (-•oiu-innc-

Eniin. la doctrine canonique ;i éfendn la notion de privilège
à, certains droity acquis en vertu de ];i presedpl.ion. L;z
prÔTO^ativo qnî en niflullc est \w\\ privatf!, et oclii. au. WM
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strict et fibboln du mot ; c'est nn droit reconnu & des indivi-
dus. Mais on n'y retrouve pas^ crû vous-nous, la notion de
lex, celle d'un droit objectif nouveau^ la prescription ne
pouvant créer une nouvelle reg-le de droit. La difficulté
semble flvoir échappé à la plupart des canonistes ; elle est
cependant bien réelle, comme nous espérons l'établir au § 5.
Les auteurs, eu général, ont supposé l'existence d'un droit;
objectif nouveau dans tout privilège, plutôt qu'ils ne l'out
déchi.ré expressément. Il n'en demeure pas moins vrai que la
prescription ne peut être uu pfivile^e qu''analogiquement,
puisque la définition ne lui convient que d'une manière
analogique. ISfous dirons que rien n'empêche d'interpréter
ainsi le canon 63, § 1 du Code (l).

1V. Toutes les espèces de privilcg'es; dont parle le canon
63; § 1, le sont donc au- sens propre du mot, si l'on excepte
ceux (mi sont acquis par prescription : ceux-ci ne le sont que
da.ns un sens analogique. Mais seid le privilège individuel
concédé par un acte particulier du [é.g'islafcear l'est av.. sens
strict du mot : les autres ne le sont que dans un sens large,
et conséqucmment, m od.iosis, on ne led comprendra pas soiis
cette dénomination; par contre; ils seront rég-is par les

(1) Suivant la discipline actuelle. pour s'appliquer ;i, toutes les espèces île
privilèges, ica mots lew et 'jis-ic-ata doivent rie preudre dans des sens irèa
lufterents, Un privilCigc in Codifie contentum w accordé par H!ie loi parti-
[•uUcre eft une loi an aena propre du mot. Vue coutuma peut difûcileluent
s'appeler loi, au sens ordinaire, bien iiil'elle procinisc les menies effets. Un
acte particulier du l('gi.sl^teur n'est une loi qne ilans nu .-(en.-! impropre. 11
n'y a aucune règle de droH. nouvelle daua Is prescriptioti. — Le terme
yvwaia s'applique dans son- sens propre aux privilèges accordes par un
act.e spécial du législateur et à ceux qui sont: acqiii,'?-par la prencriptiou ; il
prend un seiis relatif, dans le privileg-e accordé par la loi générale ou
particulière, celle-ci ctanf par denniliion un pweceptum co'iizmune, et dans
le privilège contumier, la coutume ne pouvanl. être introduite que par une
(îonmmuauté < quae le'jis red^ic'tidae saHem capa-.s est • (can. W). 11 reate
toujours vrai, cependant, que le privilège introduit: par la loi on la coutume
est prive en ce sens qu'il est; porté pour une classe particulière de personnes.
Oiî SnAJiH, Traotatu de bg/îim, L, VJIT, cap. L, U, 8.

N. E. T. XUX:. 1923. JAHV. 3-2
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dispositions coiie,ernai)t. la loi, la coutume, la. prescription;
font en jouissant des prérogatives fa^ol'ahles du privilège,
autant qne leur caractère propre le permet.

(a suivre.} A. YAN HOVE,
profesi-stii' à- 1'' L'iîî'Ciîî'.îî/.i' de 'Lonv.al-n..
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